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E
n introduction, le CESER souhaite demand-
er au conseil régional qu’à l’instar de ce qui 
se faisait antérieurement, une audition des 
services ayant préparé le rapport égalité 
femmes hommes puisse reprendre dès le 
prochain exercice.

Le CESER prend 
acte que :
–  Le conseil régional fait de «  l’égalité femmes-

hommes une de ses priorités de sa mandature » 
(préambule, page 4) ;

–  Le rapport 2021 a été assez largement réor-
ganisé en comparaison à celui de 2020 mais 
certaines données n'ont donc pas été complè-
tement actualisées (exemple le tableau de l’axe 
1, page 16) ;

–  Subsistent des écarts de rémunérations de 
l’ordre de 12 % en faveur des hommes en caté-
gorie A et 6,2 % en catégorie C (sur la base des 
salaires nets moyens présentés sur le graphique 
de la page 11) ;

–  Dans la partie des politiques publiques régio-
nales, l’objectif d’une parité totale dans toutes 
les professions est sous-entendu mais cela 
paraît questionnable. Il s’agit de tendre vers 
cette parité et non pas d’arriver de manière 
« jusqu’au-boutiste » à un 50 / 50 ;

–  Le plan d’actions régional entrepreneuriat par 
les femmes (PAREF) sera adopté fin 2022 ou 
début 2023.

1.	 « Promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes » C.N.F.P.T., page numérique consultée le 7 décembre 2022.

Le CESER avait préconisé 
de se rapprocher du Centre national de la fonction 
publique territoriale (C.N.F.P.T.) 1 qui propose une 
offre de formation renouvelée pour accompagner 
les collectivités à :

–  La mise en place d’un plan d’actions relatif à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes ;

–  La rédaction du rapport de situation comparée 
de la situation des femmes et des hommes.

Le CESER salue :
–  Le volontarisme assumé de la collectivité sur 

cette thématique qui s’est traduit par la signa-
ture de la Convention régionale en faveur de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes 2021-2024, qui est présentée en 
annexe 6 ;

–  Une tendance lente mais relativement  cons-
tante à la résorption des inégalités en matière 
de présence des femmes dans les effectifs du 
conseil régional (estimée à 39,8 % en 2020 et à 
un peu plus de 40 % en 2021) ;

–  Il prend acte du léger rééquilibrage en matière 
de mobilité éducative, entre 2020 et 2021, 
en faveur des filles par rapport aux garçons 
(page 35) ;

–  La volonté du conseil régional de promouvoir la 
féminisation de la pratique sportive.

https://www.cnfpt.fr/se-former/former-vos-agents/etre-accompagne-ses-projets/grandes-causes/promouvoir-legalite-entre-femmes-hommes/national
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– Une poursuite de l’effort en terme de 
formations, en s’appuyant sur celles 
du C.N.F.P.T. évoquées ci-dessus, avec 
des objectifs quantifiés puis évalués 
qui devraient être publiés dans les 
prochains rapports relatifs à l’égalité 
femmes-hommes ;

–  Que les agents de la Région soient régu-
lièrement informés par leur hiérarchie 
de la possibilité prévue par la loi de sol-
liciter l’Agence régionale d’amélioration 
de conditions de travail (ARACT) sur les 
questions de qualité de vie au travail, 
notamment lorsque celle-ci est impac-
tée par des traitements discriminants 
pouvant être liés au genre ;

–  Une gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences (GPEC) qui s’appuie 
sur des conseillers en évolution pro-
fessionnelle visant à éclairer les agents 
(en particulier, les femmes) sur la façon 
de progresser dans leur carrière afin de 
réduire l’écart historique avec les agents 
homme ;

–  Que le conseil régional se fixe, à moyen 
terme, comme objectif l’obtention du 
label Égalité 2 ;

–  Que le PAREF fasse l’objet d’une évalua-
tion qualitative et quantitative régulière;

–  Que le conseil régional repose les 
termes de fond sur son ambition en 
matière d’égalité femmes-hommes. En 
l'occurrence, que l’effort pour tendre 
vers plus d’égalité ne devienne pas un 

2.	 « Itinéraire et égalité / Comment obtenir le label Égalité ? », A.F.T., page numérique consultée le 
7 décembre 2022.

nivellement selon la norme masculine 
de ce qui est attendu des femmes au 
travail: attention à ne pas imposer le 
format masculin aux femmes au nom de 
l’égalité car cela impacterait forcément 
le principe d’équité et le besoin de prise 
en compte des spécificités;

–  Des évolutions culturelles sur les repré-
sentations des genres qui pourraient et 
devraient passer par la mise en place 
d’universités populaires;

–  D'utiliser le futur schéma de promotion 
des achats publics socialement et éco-
logiquement responsables (SPASER) 
comme levier pour que la commande 
publique soit un vecteur de promotion 
de l’égalité femmes-hommes dans le 
tissu économique local.

Le CESER préconise :

https://egalite.aft-dev.com/valorisation-jinitie-des-actions-concretes/comment-obtenir-le-label-egalite
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